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A la suite de l ’enlèvement des trois techniciens britanniques
Le Conseil n atio nal de sécurité adresse
un avertissement aux leaders politiques
Ankara (A.F.P.). — A la suite 
de l’enlèvement de trois techni­
ciens britanniques par un com­
mando « gauchiste », le Conseil 
national de sécurité turc — or­
ganisme consultatif qui comprend 
le président de la République, les 
officiers supérieurs de l’armée, le 
chef du gouvernement et quel­
ques ministres — a lancé, le lundi 
27 mars, un avertissement aux 
leaders politiques du pays en leur 
demandant d'abandonner leurs 
«  querelles stériles »  et d’appuyer 
le gouvernement de M. Erim 
dans son œuvre de réforme na­
tionale.
Le Conseil national de sécu­
rité demande que les querelles de
partis cessent, que le Parlement 
vote rapidement les réformes so­
ciales et économiques dont il a 
été saisi et qu’il renforce l’exé­
cutif en lui accordant de nou­
veaux pouvoirs « afin d’éliminer 
toutes les possibilités de nouvelle 
crise et de troubles intérieurs ». 
■ Le premier ministre, M, Nihat 
Erim, avait rendu publique dans 
la journée une lettre adressée le 
18 mars aux présidents de toutes 
les formations disposant d’un 
groupe au Parlement, pour leur 
demander d’examiner un nouvel 
amendement à la Constitution al­
lant dans le sens du renforce­
ment de l’exécutif. Les nouvelles 
mesures législatives dont M. Erim
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D EPUIS le 26 avril dernier, la Turquie vit en état de siège. Arrivé au pouvoir à la suite du « mémorandum » de l'armée du 12 mars 1971, M. Erim avait commencé par retoucher la Constitution de 
1961. Cependant, le premier ministre n'est toujours pas satisfait : à ses 
yeux, la Constitution amendée est encore trop libérale. M. Erim veut 
donc y remédier par des lois répressives supplémentaires qui ligoteraient 
si possible encore plus étroitement la gauche, les tenants de l'indépen­
dance intégrale kémaliste.
Pour éviter toute confusion, M. Erim a déclaré à la presse que, même 
dans le cas où l'état de siège viendrait à disparaître, les nouvelles lois 
prévues rendraient ce changement imperceptible aux ennemis de la patrie ;  
on peut penser qu'il en sera de même pour tout le monde. L'année a été 
bien fructueuse pour le régime : les forces de l'ordre se sont exercées 
aux arrestations en masse ; elles ont expérimenté diverses techniques 
d'interrogatoires ;  elles ont développé la stratégie du « ratissage » des 
grandes v ille s ; elles ont restauré le système de la délation généralisée 
qu'avait instauré le sultan Hamit (avec récompense de 100000 livres 
turques pour chaque capture de suspect pris mort ou vif) ;  elles ont légalisé 
la pratique de tirer sans sommation et ont inspiré une sainte terreur à 
l’opinion en diffusant les photos de cadavres criblés de balles.
La justice militaire, de son côté, a estimé inutile d'attendre l'avis 
de la Cour constitutionnelle, qui examine actuellement la validité juridique 
de l'état de siège, et de ses tribunaux pour exercer la tâche qui lui est 
confiée. Les avocats des prévenus ont invoqué, mais en vain, les divers 
articles de la Constitution (7, 8, 32, 132, 138, etc.) pour démontrer 
l'illégalité des cours martiales et des condamnations à mort. Passons sur 
la procédure appliquée, sur les contradictions de l’accusation, sur les faux 
témoignages, sur les entraves apportées à l'exercice du droit à la défense. 
Le contexte politique de la répression est encore plus édifiant. Pour sa 
première équipe ministérielle, M. Erim avait choisi onze techniciens 
et économistes, parmi les meilleurs, dont les deux ministres d’Etat 
Karaosmanoglu et Koças. Des projets de rénovation ont été élaborés par 
ceux-ci, mais, comme on pouvait s'y attendre, les commissions parlemen­
taires et les partis ont tôt fait sentir aux ministres que les réformes ne 
passeraient pas ! Que pouvaient faire les onze législateurs sinon démis­
sionner en dénonçant les « milieux d'affaires » ef leurs manœuvres de 
sabotage « à tous les niveaux » ?
M. Erim a choisi d'autres ministres notoirement opposés à des 
réformes radicales. I l est désormais évident que le but du gouvernement 
est de faire une politique de droite, toujours plus à droite, en l'absence 
de la gauche, même la plus modérée. Sept procureurs n'ont-ils pas tout 
simplement accusé la politique dite du centre gauche de M. İsmet İnönü 
d'avoir favorisé la subversion ? Autre motif de surprise :  M. Demire!, 
l'ex-premier ministre qui avait été éloigné du pouvoir par l'armée sous 
l’accusation d’être incapable de réaliser les réformes prévues par la 
Constitution, d'avoir abusé du pouvoir tout en étant incapable de main­
tenir l'ordre, s'est vu soudain invité, consulté, choyé, par les plus hautes 
autorités. M. DemireI pérore à nouveau, conseille sans complexe. N'est-il 
pas pourtant le « metteur en scène du désordre » ? Qui est responsable 
de l'assassinat de plus de vingt étudiants et syndicalistes impunément 
abattus ? Qui a poussé les étudiants, politiquement inexpérimentés, à 
s'armer en désespoir de cause ? Le trafic d'armes n'avait-il pas été 
toléré par la police dans un but précis ? La méthode américaine dite 
de « tolérance sélective » consistant à inciter à l'action violente quel­
ques-uns afin de sévir contre tous n'a-t-elle pas été appliquée à la lettre ?
Il serait pourtant trop simple d'imaginer que les provocations visaient 
uniquement la gauche. La répression est surtout liée au profond malaise 
économique et social que le gouvernement est incapable d'enrayer. Le 
pouvoir craint la colère populaire, les chocs en retour de l’inflation et 
des extravagantes inégalités sociales. Citons à cet égard un seul chiffre : 
25 % des cultivateurs possèdent 71 % des terres labourables.
Le réajustement rationnel des forces productives et la répartition 
démocratique du revenu national sont des notions auxquelles le capital 
financier et rural, qui prétend diriger le pays, est complètement aller­
gique. La capricieuse entreprise privée turque se réfugie derrière l’armée 
pour masquer ses combines. Jusqu'à quand faudra-t-il sacrifier l'avenir 
du pays et celui de sa jeunesse aux intérêts sordides ? ■ . pour
Washington, M. Erim laissera-t-il des potences derrière lui ?
souhaite l’adoption portent prin­
cipalement sur la création d’une 
Cour de sûreté de l'Etat, une fois 
l’état de siège aboli, sur l’ac­
célération de la procédure légis­
lative (réduction du quorum de 
séance au Parlement, dispositions 
anti-obstruction, examen- du bud­
get en session conjointe des deux 
Chambres) et sur l’élimination 
des éléments gauchistes de l’ap­
pareil de l’Etat et des universités.
Lundi soir, la Cour constitu­
tionnelle turque a déclaré rece­
vable la demande d’annulation, 
pour vice de forme, de la loi por­
tant exécution des sentences de 
mort prononcées à l’encontre de 
Denis Gezmis, Yusuf Asían et 
Huseyin Xnan, demande qui a été 
introduite par le parti ' républi­
cain du peuple. La Cour a décidé 
de juger la loi « au fond ». Toute­
fois, la procédure, dont la durée 
est indéterminée, n’a pas d’effet 
suspensif.
D’autre part, le premier tribu­
nal militaire d’Ankara, devant 
lequel, à 1a. suite de l’action du ; 
parti républicain du peuple, le 
procureur chargé des exécutions 
a invoqué « l’article du doute » 
en faveur des trois condamnés, a 
reporté la suite de l’examen du 
recours à ce mardi.
M. Ismet Inonu, président du 
parti républicain du peuple, a, 
pour sa part, lancé lundi soir à 
la radio un appel aux ravisseurs 
des trois techniciens britanniques 
pour qu’ils renoncent à leur «.pro- 
jet abject » de les exécuter si les. 
condamnations à mort des trois 
gauchistes du Front de libération 
populaire turc ne sont pas annu­
lées. On confirme de source offi­
cielle que les ravisseurs ont laissé 
au domicile de leurs otages une 
lettre menaçant de les « mettre 
immédiatement à mort » si les 
trois gauchistes sont exécutés.
(* ) Peintre turc résidant à Paris.
Taha Toros Arşivi
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